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Santé néonatale au Togo :

Dans le souci
d’améliorer la prise en
charge et la qualité du
nouveau-né, plusieurs
centres de santé à l’in-
térieur du pays notam-
ment le CHU Kara, le
CHU Sokodé et le DPS
Bassar ont été équipés
en matériels roulant.
D’un cout global de 80
millions de nos francs,
ces équipements sont
l’œuvre de l’UNICEF et
s’inscrivent dans le ca-
dre du projet d’améliora-
tion de la santé
néonatale. La cérémonie
de remise s’est dérou-
lée le vendredi 8 octobre
2021.

Selon l’organisation
onusienne, la démarche
a pour objectif de renfor-
cer l’existant en matière
de santé néonatale, ren-
dre les interventions ra-
pides et réduire le taux
de mortalité infantile.
Engagé depuis quel-
ques années, le Gou-
vernement togolais ne
cesse de multiplier les
initiatives pour réduire le
taux de mortalité chez

  Les capacités de prise en charge des structures
sanitaires de Kara et Sokodé renforcées

Lisez chaque
semaine

votre journal

l’information au
coeur du

développement

vernement lançait aussi
au profit de la femme
enceinte et du nouveau-
né, le programme
Wezou, un mécanisme
national d’accompagne-
ment qui permet de ré-
duire les couts et de sui-
vre les nourrissons. Ce
programme « Wezou »

performants.
L’approche qualité,

proximité et accessibilité
en matière de santé
constitue l’un des objec-
tifs fondamentaux de la
politique sociale du Chef
de l’Etat Faure
Gnassingbé. Il ya quel-
ques semaines, le Gou-

ment prévu la construc-
tion de cent centres
médicaux sociaux et la
réhabilitation des cen-
tres de santé commu-
nautaires existants avec
une attention particulière
aux équipements en
soins obstétricaux et
néonataux d’urgence

les enfants. En 2011, le
Gouvernement à tra-
vers le ministère en
charge de la santé lan-
çait le projet Santé ma-
ternelle et néonatale
MUSKOKA. L’initiative
pilotée par 04 agences
onusiennes a en effet,
permis d’obtenir des ré-
sultats tangibles depuis
sa mise en œuvre : ré-
duction de 37% de la
mortalité néonatale en-
tre 1990 et 2018 et de
52% de la mortalité des
moins de 5 ans sur la
même période, aug-
mentation de 11% du
taux d’accouchement
assisté par un person-
nel qualifié, baisse signi-
ficative du taux d’aban-
don en milieu scolaire
pour cause de gros-
sesse (de 50 à 20%)…

A l’horizon 2025, le
Togo envisage de cons-
truire et équiper six cen-
tres de santé mère-en-
fant sur l’ensemble du
territoire, couplé avec le
doublement du nombre
d’accoucheuses auxiliai-
res d’Etat. Il est égale- TOUR DE GARDE DES PHARMACIES

JEANNE D’ARC  Près de Marox-Renault-Star 22 22 08 01 90 86 40 51
ST ANTOINE. 1048, Avenue de la Libération 22 21 29 64 96 80 10 07
BON SAMARITAINBè PA de SOUZA/Hôpital de BE 22 21 45 30 91 34 41 94
OLIVIERS Bd. Houphët-Boigny 22 27 04 34 96 80 09 50
KODJOVIAKOPE Avenue Duisbour 22 21 89 90 22 20 44 71
HOPITAL Face Hôpital CHU-Tokoin 22 20 08 08
BON SECOURS  Rue Grand Collège du Plateau - Cassablanca 70 45 76 74
AMITIE 72 Av. des Hydrocarbures (SOTED) 22 21 74 47  70 25 02 57
LA PROSPERITE  entre l’im. EDA OBA et la DPJ 22 22 06 22 70 44 86 96
GBEZE Boulevard Jean Paul Il 22 26 32 61
BAH Face EPP Hédzranawé 22 26 03 20 90 55 79 59
St PIERRE Sagboville Hédzranawé. Boulevard Haho 22 26 19 73 70 43 26 67
PEUPLE. Marché NUKAFU 22 26 84 22
DEO GRATIAS KEGUE DINGBLE 96 80 08 93 96 28 57 13
UNION face crèmerie BAMUDAS - BE KPOTA 22 27 71 64 96 32 97 26
O GRAIN D’OR  Carrefour Zorrobar, Grand contournement 22 70 06 90 70 59 09 53
ADIDOGOME  Face au camp 2ème RI d’Adidogomé 22 50 54 85
SILOE. Carrefour Aflao Apédokoè Atigangomé 90 80 26 39 96 80 10 16
ACTUELLE. Route de Ségbé; Sagbado - Adidogomé  90 61 46 44  96 80 09 95
SEGBE prés de EPP et CEG Ségbé 92 59 49 35 79 30 07 29
DJIDJOLE DJIDJOLE 22 25 65 12 93 93 99 27
ST JOSEPH Bretelle BE KLIKAME 22 25 74 65 91 09 46 38
VIGUEUR AGBALEPEDOGAN, Kilimandjaro 22 51 63 30 70 44 81 96
MILLENAIRE. Face réserve de la gendarmerie d’Agoè-Nyivé, 22 51 64 31
DIEUDONNE Route LLEO 2000, non loin de FUCEC Agoe-Téléssou 70 44 84 59
OSSAN. Etablissement la LIMOUSINE, carrefour AVEDJI 70 40 44 25
APOLLON Non loin du carrefour des hirondelles –Avédji 70 41 01 07
CLEMENCE. Rte de la Cour d’appel Agoè 70 19 35 35 70 21 26 26
NABINE. Agoè Anomé Route du Bar Plateau 93 36 26 26 98 97 97 96
VITAS Située à Agoè Assiyéyé du côté ouest 22 25 63 43
EXCELLENCE  Agoè Démakpoè Voie CEDEAO 22 51 77 87 93 27 95 54
ESPACE VIE  Agoè Logopé, face bar Plaisir 2003 99 85 89 07
DIVINA GRACIA  Quartier Agoè-Fiovi, 93 83 91 00 96 80 10 21
NOUVELLE TULIPE. Près de la station CAP Agoè-Légbassito 99 47 00 70
TCHEP’SON. Face Terminal du Sahel (Togblékopé) 96 90 04 64 70 42 94 41
LE ROCHERAgoè Zongo, sur la Rte nationale N° 1, 92 30 06 56 99 08 05 01
ST MICHEL entre Brasserie BB et espace Télécom 22 51 70 22 70 43 30 43
ASSURANCE Adétikopé, non loin du Marché 93 08 76 76 96 82 76 76
SANGUERA. Près du Lycée de Sanguéra 70 42 80 80 99 90 89 72
GANFAT. AGOE près du carf EDEM( CAMP GP) 22 55 08 15 70 22 15 15
AVEPOZO    A côté de la place publique d’Avépozo 22 27 04 86
DE L’EDEN Route d’Aného, face Cité Baguida 70 42 13 98
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qui veut dire « la vie » en
langue nationale a pour
objectif la réduction de la
mortalité maternelle et
néonatale. Le méca-
nisme intègre de façon
progressive l’ensemble
des prestations de prise
en charge de la femme
enceinte depuis la con-
firmation de la gros-
sesse jusqu’au 42è jour
après l’accouchement.

 Avec ces actions
en faveur de lutte con-
tre mortalité infantile, le
Gouvernement apporte
un soulagement aux
populations, surtout les
couches les plus vulné-
rables.

Roger GBESSIA



ECHOS-NATION
L’assurance maladie universelle, désormais

une réalité au Togo

du travail et du dialogue
social, Myriam Dossou-
d’Almeida, ministre du
développement à la base,
de la jeunesse et de l’em-
ploi des jeunes et la mi-
nistre déléguée  Agba-
Assih Mamessilé, char-
gée de l’accès universel
aux soins. Autant dire
que cette loi votée par
l’Assemblée nationale re-
vêt pour le gouvernement
une importance capitale,
on le voit également,
cette loi a une dimension
interministérielle et tou-
che plusieurs départe-
ments ministériels dans
sa conception comme
dans sa mise en œuvre.

Cette nouvelle loi sur
l’assurance maladie uni-
verselle, qui acte la cou-
verture santé universelle
s’inscrit dans la dynami-
que des ODD3, sans
oublier les principes de la
convention 102 sur la sé-

telle assurance, c’est
une solidarité nationale
qui a pu accorder ses vio-
lons pour aboutir à une
telle loi qui garantie une
assurance maladie à
tous.

A cette sept ième
séance plénière de la
deuxième session ordi-
naire de l’année qui mar-
que le vote de cette loi sur
l’assurance maladie, plu-
sieurs commissaires du
gouvernement étaient
présents. Entre autres
ministres présents pour
éclairer au besoin la lan-
terne des députés et dé-
fendre le désormais ex
projet de loi,  on peut ci-
ter : le monsieur Droit de
l’Homme, formation à la
citoyenneté et relations
avec les institutions de la
République au gouverne-
ment, Cristian Trimua,
Gilbert Bawara, ministre
de la fonction publique,

C’est en effet une réa-
lité au Togo, l’assurance
maladie universelle est
votée à l’unanimité ce
mardi 12 octobre par les
parlementaires togolais à
l’hémicycle togolais. Ce
qui hier était un projet de
loi es devenu une réalité.
Ce vote n’est pas fait ex
nihilo, il est en réalité le
résultat de plusieurs étu-
des et tractations avec la
prise en compte de plu-
sieurs paramètres. Dé-
sormais le Togo fait par-
tie du cercle restreint des
pays ayant dans leur ar-
senal juridique, une loi
sur l’assurance maladie.

Avec le vote de cette
loi, c’est une protection
sociale supplémentaire
qui s’ajoute et donne un
caractère plus social au
mandat du président
Faure GNASSINGBE. En
termes de risques et de
financement pour une

par les leaders de l’ANC
sur certains points sont
plus ou moins convain-
cants. Ils dénoncent par
exemple l’iniquité du dé-
coupage électoral pour les
législatives, une situation
toujours relevée par les
acteurs politiques. Les ins-
tances internationales ont
même inscrit le sujet dans
les débats lors des négo-
ciations qui n’aboutissent
jamais. Même si certains
arguments de l’ANC sont
convaincants, ce n’est pas
à travers un communiqué
qu’il faut les annoncés.
C’est dans les discussions
comme ce qui s’est passé
au sein de la CNAP qu’il
faut défendre ces posi-

parti pour faire plier le gou-
vernement. Par un simple
communiqué, l’ANC pense
qu’un matin le gouverne-
ment va lever et demander
une relecture des lois
adoptées simplement
parce que l’ANC a rendu
public un communiqué.
C’est comme un candidat
qui demande à son adver-
saire de lui permettre de
gagner les élections. Si
après plus de 30 ans de
combat politique, un leader
de l’opposition pense que
son adversaire va satisfaire
ses vœux par simple com-
muniqué, c’est dommage
et le changement ne sera
pas pour aujourd’hui. Por-
tant les arguments avancés

nécessité de rendre publi-
que un communiqué aussi
vide de sens ? Elle s’est
contentée vers la fin du
document de dire simple-
ment que « L’ANC invite les
populations  togolaises  à
en juger par elles-mêmes
et à dénoncer cette discri-
mination qui porte en elle,
le germe de la division et
des  conflits
sociopolitiques.  Elle  de-
mande instamment au gou-
vernement de remédier à
cette  situation  d’injustice
flagrante », peut-on lire en
conclusion de ce commu-
niqué. C’est trop facile de
ventiler des informations de
ce genre sans dire les
moyens dont dispose le

L’Alliance Nationale
pour le Changement con-
firme sa position vis-à-vis
des modifications appor-
tées au code électoral, à
la loi sur les manifestations
publiques, la décentralisa-
tion et les libertés locales.
Lorsque les projets de loi
avaient été introduits au
parlement suite aux propo-
sitions de la Concertation
Nationale entre Arteurs
Politiques, le parti de Jean
Fabre avait balayé du re-
vers de la main ces propo-
sitions. Il avait même rendu
publiques ces contrepropo-
sitions. A travers un com-
muniqué en fin de semaine
dernière, l’ANC a dénoncé
encore une fois les lois vo-
tées au parlement le 1er

Octobre dernier. Mais les
observateurs de la scène
politique togolaise s’inter-
rogent sur les réelles mo-
difications de l’ANC en ren-
dant public ce communi-
qué. Un communiqué qui
rejette en bloc les lois vo-
tées par le parlement sans
rien proposer pour que ces
lois soient annulées. Si
l’ANC n’est pas d’accord
avec ce que le parlement
a fait sur l’initiative du gou-
vernement, qu’elle dise aux
Togolais ce qu’elle entend
faire pour faire fléchir l’exé-
cutif. Si elle n’avait rien à
faire, quelle était alors la

Modification des lois au parlement :

Les agitations inutiles de l’ANC
tions, mais les dirigeants
de l’ANC n’aiment pas les
discussions. La preuve
avant les conclusions des
travaux de la CNAP, ils ont
quitté les discussions. Au
lieu d’un communiqué,
l’ANC ferait mieux de pas-
ser par des passerelles
pour négocier les choses.
Quand on est en position
de faiblesse, il savoir ga-
gner des victoires.

Les nouveaux textes
vont entrer bientôt en vi-
gueur et tous les Togolais
doivent se plier à leur exi-
gence. Le code électoral
modifié conduit directe-
ment le pays vers les élec-
tions locales. Soit l’ANC
boycotte ces élections et
d’autres qui vont arriver ou
elle se soumet tout simple-
ment. Voilà des situations
auxquelles les récidivistes
font toujours face. Il faut
peut-être commencer par
mettre en place des stra-
tégies pour affronter le parti
au pouvoir aux urnes. Si-
non le reste n’est que di-
version qui n’aboutira à
rien. Ce sera encore plus
dangereux pour le parti aux
couleurs orange de boycot-
ter les élections à venir.
L’opposition et l’ANC no-
tamment trainent toujours
les conséquences du boy-
cott des législatives de
2018. Si l’ANC était au

parlement elle devrait peut-
être freiner le vote des lois
qu’elle conteste
aujourd’hui ou tout au
moins pouvoir saisir la Cour
Constitutionnelle pour une
éventuelle relecture. L’ANC
traite de tous les noms les
députés de la 6ème législa-
ture mais c’est plutôt eux
qui votent les lois et l’op-
position s’exécute. La mo-
dification des articles de la
constitution relatifs à l’élec-
tion et au mandat du pré-
sident de la République
s’est faite sans elle, elle a
gesticulé mais c’est fait.
Les absents ont toujours
tort. Cela ne devrait pas
être par un simple commu-
niqué que Jean-Pierre Fa-
bre et ses lieutenants al-
laient dénoncer les modifi-
cations du code électoral,
de la loi sur les manifesta-
tions publiques et sur la loi
relative à la décentralisation
et aux libertés locales mais
cela devrait être de vive
voix au parlement.
Aujourd’hui l’ANC est à la
croisée des chemins dont
le choix va être difficile.
Faut-il boycotter les élec-
tions à venir ou y aller mal-
gré la composition actuelle
de la Commission Electo-
rale Nationale Indépen-
dante qu’elle dénonce ?
L’avenir va nous édifier.

M. Mazé
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L’assurance maladie universelle devient une réalité au Togo. Cette assu-
rance dont on parlait en termes de projet devient un fait réel, et pour cause, les
députés ont voté à l’unanimité le projet de loi qui institue l’assurance maladie
universelle.

de la protection sociale
en matière de maladie.

C’est donc convain-
cus après un long débat
à l’hémicycle que les dé-
putés des groupes parle-
mentaires UNIR, UFC et
NET-PDP, ont donné un
avis favorable en votant
cette loi.

Augustin S.

aux socles de protection
sociale.

Ce nouveau système
d’assurance qui découle
du vote de cette loi, prend
en compte les travailleurs
régis par le code du tra-
vail notamment du sec-
teur public et privé formel,
c’est donc une nette évo-
lution dans la réforme lé-
gislative et l’universalité

curité sociale de l’Orga-
nisation Internationale du
Travail (OIT). La présente
loi est également en arri-
mage avec les normes in-
ternationales du travail tel-
les que la convention nu-
méro 130 et 1969 concer-
nant les soins médicaux
et les indemnités de ma-
ladie et la recommanda-
tion 202 de 2012 relatives
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biens et avoirs des gou-
vernants et des agents de
l’Etat impliqués dans le
maniement des deniers
publics. Une obligation dé-
sormais étendue à tous
les agents professionnel-
lement exposés aux ris-
ques de corruption et d’in-
fractions assimilées, ceci
en dehors de la liste ini-
tiale des personnes assu-
jetties à l’obligation de dé-
claration des biens et
avoirs.

Pour rappel, la Cour
des comptes est une ins-
titution prévue par la
Constitution de la 4e Ré-
publique. Composée de 3
chambres. Elle assiste le
Parlement et le Gouver-
nement dans le contrôle
de l’exécution de la loi des
finances. Elle juge les
comptes des compta-
bles publics ; vérifie la ré-
gularité des recettes et
des dépenses. Elle juge
également les infractions
aux règles budgétaires et
financières. Elle veille à la
régularité, à l’efficacité et
à l’efficience de la gestion
publique.

Roger GBESSIA

Gestion des finances publiques au Togo :

Vers la réforme de la Cour des comptes
Le Parlement togolais a adopté le 7 octobre dernier en plénière,

deux projets de loi destinés à renforcer le contrôle de la gestion des
finances publiques au Togo. Il s’agit de la loi portant organisation et
fonctionnement de la Cour des comptes et des cours régionales des
comptes et la loi portant statut des magistrats de la Cour des comp-
tes et des cours régionales des comptes. Deux lois qui, selon le porte-
parole du Gouvernement, Christian Trimua, actualisent les disposi-
tions en vigueur depuis deux décennies en tenant compte des exigen-
ces de l’UEMOA tout en apportant une réponse plus appropriée aux
enjeux de la décentralisation.

chargés de la gestion des
deniers publics et la res-
ponsabilité qui est la no-
tre de les encourager à
accomplir leurs missions
avec probité et loyauté »
a déclaré la présidente de
l’Assemblée nationale,
Mme Yawa Tségan au
terme du vote.

Ces modifications in-

quement ses performan-
ces par ses paires ou par
la Cour des comptes de
l’UEMOA et la consécra-
tion d’une disposition aux
cas des exceptions d’in-
constitutionnalité entre
autres.

Pour les représen-
tants du peuple, la démar-
che permettra de pro-

nouvelles lois à l’instar du
déplafonnement de l’ef-
fectif total des magistrats
et son relèvement, l’obli-
gation pour la Cour
d’auditer annuellement
ses propres comptes et
de faire évaluer périodi-

derniers, le Togo veut ren-
forcer leur professionna-
lisme et excellence dans
l’accomplissement de
leur mission. Pour y par-
venir, le texte prévoit des
mécanismes de contrôle,
de formation et d’évalua-
tion annuelle qui leur per-
mettra de se conformer
aux meilleurs standards
en la matière. « L’ambi-
tion est de faire en sorte
d’avoir des magistrats
avec un niveau de profes-
sionnalisme avéré, ce qui
permettra par ricochet
d’améliorer le fonctionne-
ment de l’institution » avait
expliqué le prof Akodah
Ayewouadan, l’autre porte
parole du Gouvernement.

Outre ces change-
ments, d’autres disposi-
tions complémentaires
ont été ajoutées dans les

Dans les tuyaux de-
puis le début de l’année,
les nouvelles moutures
introduisent l’extension
des attributions de la Cour
(en y ajoutant l’évaluation
des politiques publiques,
l’émission d’avis sur les
rapports annuels de per-
formance, la supervision
des contrôleurs financiers
et des responsables de
programmes), son indé-
pendance et son autono-
mie financière de même
que sa compétence juri-
dictionnelle dans les nou-
velles entités territoriales.
De même, un système
de mandats
renouvelables dans la li-
mite de l’âge de 65 ans
est institué tout comme
une évaluation annuelle
pour les magistrats de
cette juridiction. Pour ces

mouvoir davantage la
bonne gouvernance éco-
nomique et financière
dans le pays. « De nos
travaux, doit se lire notre
conviction de renforcer la
confiance que nous por-
tons envers ceux qui sont

terviennent au moment
où le Gouvernement a
décidé de mettre en exé-
cution sa volonté d’assai-
nir un peu plus la gestion
des finances publiques
en brandissant l’obligation
de la déclaration des



ECHOS-ECONOMIE
Banque et Microfinance au Togo :

Une hausse des crédits alloués aux clients
au 2è trimestre de l’année

L’apport des banques et des établissements de micro finance à
l’économie nationale, surtout ces dernières années est énorme. Avec
des crédits accordés au secteur privé, ces établissements financiers
ont permis de booster les activités économiques au Togo au cours de
ces deux dernies décennies. En effet, au cours du deuxième trimestre
de l’année 2021, c’est la bagatelle somme de 264 milliards de francs
CFA représentant les crédits qui a été décaissé en faveur des clients.
Un montant en hausse par rapport à celui enregistré l’an dernier sur
la même période.

crise sanitaire, le niveau
élevé des taux de dé-
gradation de leurs por-

Selon le rapport de
la troisième réunion du
Conseil national du cré-
dit tenu ce jeudi à Lomé,
les nouveaux crédits
mis en place par les
banques se sont élevés
à 217 milliards de francs
CFA, en hausse de
59% tandis que les cré-
dits octroyés par les
micro finances ont cru
47 milliards de nos
francs soit une hausse
de 38% sur la même
période.  Pour les auto-
rités togolaises, ces
performances réalisées
par les banques et les
systèmes financiers dé-
centralisés pourront
permettre à l’économie
nationale de progres-
ser. « Toutes ces évolu-
tions encourageantes
ont permis aux créan-
ces sur l’économie de
progresser, en glisse-
ment annuel de 4% à
1.376 milliards au 30
juin 2021, soit 30% du
PIB….La hausse est
essentiellement portée
par l’accroissement des
crédits au secteur privé.
Cette situation reflète la
volonté des intermédiai-
res financiers d’accom-
pagner la reprise éco-
nomique malgré le con-
texte marqué par la

auprès du Président de
la République.

Cependant, l’on

préoccupations subsis-
tent toujours. Elles con-
cernent particulière-
ment le financement
des TPME qui demeure
faible, le niveau relative-
ment élevé (par rapport
à celui des pays de
l’UEMOA) des taux d’in-
térêt pratiqués par les
banques togolaises sur
les nouveaux crédits
mis en place. En dehors

agricole demeure l’un
des secteurs qui béné-
ficient de peu de finan-
cements de la part des
banques en dépit des
multiples potentialités
qu’il présente.

Au Togo, l’apport
particulier des micro fi-
nances dans la relance
de l’économie nationale
est indéniable. Le sec-
teur a le vent en poupe

avec des hausses con-
tinues des dépôts aux
guichets, la micro fi-
nance ne cesse de ga-
gner du terrain, notam-
ment en ce qui con-
cerne le secteur privé
depuis la mise en place
du Fonds National de la
Finance Inclusive
(FNFI). Grace à la stra-
tégie déployée par le
Gouvernement via le
ministère du développe-
ment à la base dans le
cadre de la finance in-
clusive, des adhérents
de divers secteurs d’ac-
tivité ont pu bénéficier
des micros crédits dans
le souci de renforcer
leurs activités économi-
ques.

Toutefois, il faut sou-
ligner qu’avec la crise
sanitaire liée au
coronavirus, les crédits
se font rares dans les
banques et les micros
finances, mettant au ra-
lenti les activités écono-
miques. Les activités
connaissant un coup
d’arrêt depuis l’appari-
tion de cette terrible
maladie, les établisse-
ments financiers sont
montrent des signes de
réticences à décaisser
les crédits à leurs
clients qui en font la de-
mande, de peur de ne
pas pouvoir récupérer
ces fonds. D’où la né-
cessité pour le Gouver-
nement de penser déjà
aux stratégies de re-
lance après la pandé-
mie.

Roger GBESSIA
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tefeuilles de crédits et
les difficultés intrinsè-
ques à l’activité
d’intermédiation finan-
cière » a expliqué
Simfeitchéou Pré, mi-
nistre, Conseiller

peut noter dans les con-
clusions de la dernière
réunion du Conseil na-
tional du crédit que mal-
gré les bonnes presta-
tions des banques et
des micro finances, des

de ces préoccupations,
l’on peut également évo-
quer d’autres soucis no-
tamment le sous finan-
cement des secteurs
de l’agriculture et de
l’habitat. Le secteur

ces dernières années.
Avec une croissance
rapide du nombre d’ad-
hérents, une augmenta-
tion constante des cré-
dits octroyés, une con-
fiance grandissante

«Pour guérir de nos blessures, faisons
attention à celles des autres. Notre histoire

nationale a son lot de blessés. Voici venu le
temps de la vérité qui libère, une vérité as-
sumée sans vengeance, dans un esprit de

répentance, de pardon et de réconciliation».
Mgr Nicodème Barrigah-Bénissan



ECHOS-SOCIÉTÉ
Logement au Togo :

faut forcément les ser-
vices d’un architecte
qu’on trouve générale-
ment très chers et inu-
tiles. Pourtant l’exper-
tise d’un architecte est
indispensable pour ga-
rantir la fiabilité du bâti-
ment. C’est lui qui doit
donner son aval sur le
bâtiment à construire
avant l’acquisition du
permis

Plusieurs person-
nes se passent du per-
mis de construire pour-
tant, il a des avantages.
Il permet d’être en con-
formité avec la
règlementation en vi-
gueur, il offre un bon rap-
port de voisinage. Il as-
sure la sécurité et la
durabilité de la construc-
tion. Il garantit surtout un
dédommagement en
cas d’expropriation lors-
que la ville ou l’Etat ef-
fectue des travaux d’in-
térêt public. Malheureu-
sement, beaucoup de
Togolais n’ont pas en-
core compris cette réa-
lité. Combien de fois n’a-
t-on pas assisté à
l’écroulement des édifi-
ces au Togo parfois avec
beaucoup de dégâts
parmi lesquels des per-
tes en vie humaine ? Ce
sont les conséquences
de la non détention d’un
permis de construire. Si
le propriétaire d’un im-
meuble dispose de ce

ment. Lorsque le Togo-
lais achète sa parcelle
pour se bâtir un loge-
ment, il pense d’abord
aux matériaux de cons-
truction, ensuite à un
maçon. Le reste n’est
pas dans son pro-
gramme même le plan
de construction c’est
rare chez certains, ils
n’en ont pas besoin. Ils
s’entendent avec celui
qui va leur monter les
murs, ensuite un me-
nuisier pour leur faire le
toit. Ils n’ont donc be-
soin que des deux
techniciens à savoir le
maçon et le menuisier.
Quand on considère
que dans un projet de
construction, il faut
trouver l’argent du ter-
rain, l’argent de la
construction elle-
même, l’argent de l’ar-
chitecte et des ouvriers
ou autres intervenants,
et devoir encore payer
pour le permis de
construire, cela peut
paraitre lourd comme
charge pour nombre de
Togolais. Voilà donc
pourquoi certains pré-
fèrent serrer les cho-
ses en laissant de côté
les dépenses pour le
permis de construire et
les émoluments de l’ar-
chitecte qui sont
comme des frais de
plus. Pour obtenir le
permis de construire, il

Le permis de
construire est un do-
cument important
dans la construction
d’un logement. Mal-
heureusement, les To-
golais ne font pas at-
tention à ce document
ou rares sont ceux qui
en tiennent compte
dans la construction
de leurs maisons.
Pourtant la loi sur le
permis de construire
existe au Togo depuis
1967. Le permis de
construire fait partie
des actes administra-
tifs pris par l’autorité
municipale pour per-
mettre à un promoteur
d’immeuble ou à un
particulier de réaliser
son projet en sécurité.
Il est délivré par la mai-
rie ou la préfecture, en
fonction de la zone où
l’immeuble sera im-
planté, avec l’appui
technique de la Direc-
tion Générale de l’Ur-
banisme et de l’Habitat.
Malgré l’existence de
ce dispositif, les cons-
tructions se font sans
en tenir compte. Mal-
gré l’existence de la loi
et les compétences
pour servir dans le do-
maine, nombreux sont
les Togolais qui préfè-
rent acheter leur lopin
de terre et de cons-
truire sans l’avis d’un
spécialiste de bâti-

Importance du permis de construire

document, cela veut dire
qu’il a l’accompagne-
ment de l’architecte dont
il bénéficie des conseils
pour un édifice bien sé-
curisé. Le permis de
construire permet de
bénéficier des services
de l’architecte qui veille
à la qualité des maté-
riaux de construction
pour que les murs
soient érigés dans les
règles de l’art. Lorsque
vous n’avez pas le per-
mis de construire, la
construction est un dan-
ger permanent pour vo-
tre entourage surtout des
maisons à plusieurs ni-
veaux. Et lorsque l’en-
tourage n’a pas con-
fiance en une construc-
tion dans un quartier, les
rapports de voisinages

tif, quatre plans de si-
tuation à petite échelle
indiquant clairement la
localisation dans l’ag-
glomération projetée,
quatre plans de masse
de construction proje-
tée à l’échelle de 1/200
ou de 1/500 avec indi-
cation de l’orientation
du relief du sol, de la
direction des vents do-
minants et des cons-
tructions voisines. Qua-
tre plans de projets de
construction à l’échelle
de 1/100 comprenant
des plans aux différents
niveaux, les façades et
coupes, quatre plans
de fosse septique et
une quittance de paie-
ment des redevances
municipales.

M. Mazé

sont toujours menacés.
Avec la
communalisation au
Togo, les citoyens seront
bientôt obligés de res-
pecter toutes les lois en
vigueur en matière de
construction des mai-
sons.

Les procédures
d’obtention d’un permis
de construction ne sont
pas aussi compli-
quées. Une demande
timbrée à 500 FCFA,
timbre communal avec
le formulaire à retirer à
la direction des servi-
ces techniques de la
mairie ou de la préfec-
ture. Un titre de pro-
priété et le plan parcel-
laire visé par le service
de cadastre, quatre de-
vis estimatif et descrip-
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prises par le Gouverne-
ment togolais en faveur
de l’éclosion des ta-
lents de la jeune fille.
Aujourd’hui, on retrouve
plusieurs femmes
dans les sphères de
décisions dans les dif-
férents appareils
d’Etat, notamment
dans l’exécutif et dans
les autres institutions
de la République. En
plus des facilités dé-
ployées à leur endroit,
l’arsenal législatif a été
renforcé pour défendre
leurs droits. Des efforts
qui ont été reconnus
par des organisations
internationales œuvrant
pour le même combat.

Journée internationale de la fille :

Le Togo parmi les pays qui octroient le plus
de droits aux femmes en Afrique

maux qui minent l’ave-
nir de nos filles et de
nos sociétés à ce jour.
En cette journée, j’invite
les populations à plus
d’équité, de justice vis-
à-vis des conditions
des filles. Nous avons
l’obligation d’offrir les
mêmes chances aux
filles et aux garçons
pour un véritable épa-
nouissement de tous
car la relève de demain
se prépare dès mainte-
nant » a-t-elle conclu.

En effet, depuis plu-
sieurs années déjà, la
promotion de la jeune
fille occupe une bonne
place dans l’agenda
des pouvoirs publics.
En témoignent les
nombreuses initiatives

déclaré : « L’analpha-
bétisme, les mariages
forcés, les grossesses
précoces, l’exploitation
sont les quelques

les réseaux sociaux, la
Secrétaire Générale de
la Présidence de la Ré-
publique, Mme Sandra
Ablamba Johnson a

questions relatives à
l’inclusion financière
des femmes en Afrique,
le Togo fait la part belle
à l’épanouissement
des filles à travers ses
actions gouvernemen-
tales.

Inst ituée depuis
2011 par les Nations
Unies, la journée inter-
nationale de la fille vise
à promouvoir
l’autonomisation des
filles et le respect de
leurs droits. L’édition de
cette année intervient
alors que le pays s’ap-
prête à accueillir dans
quelques jours le tout
premier sommet mon-
dial des filles organisé
sur le continent. Dans
un message posté sur

Le 11 octobre de
chaque année, le
monde entier célèbre la
journée internationale
de la fille. A l’instar des
autres pays, le Togo
aussi commémore
l’évènement. Pour les
autorités togolaises en
charge de la promotion
du genre, c’est l’occa-
sion de revisiter le che-
min déjà parcouru et
d’inviter à plus d’équité,
de justice vis-à-vis des
conditions des filles et
au respect de leurs
droits universels et fon-
damentaux. Reconnu
par les organisations
internationales comme
étant  l’un des pays qui
accordent plus d’atten-
tion aux droits et aux

La suite à la page 7



ECHOS-SANTÉ/SOCIÉTÉ
Diminution des cas de contamination a la covid-19 :

Le gouvernement lève le pied sur certaines
mesures restrictives

octobre 2021, le pays a
enregistré seulement
243 cas positifs alors
que plusieurs semaines
derrière c’est près de
1000 cas en une se-
maine. De même, le
nombre de décès enre-
gistré par jour actuelle-
ment a drastiquement
diminué. Entre temps
les décès étaient jour-
naliers et allaient
même au-delà de deux
par jours. Voilà qui ras-
sure tout le monde
aujourd’hui et chacun
peut s’estimer heureux
d’avoir contribué à la
baisse des cas de con-
tamination par les sa-
crifices consentis. Ce
n’était pas gagné
d’avance surtout avec
les tenanciers de bars
qui roulaient sur les cré-
dits.

C’est tout à fait lo-
gique que le gouverne-
ment ait décidé de le-
ver certaines mesures
après un mois d’appli-
cation. Les lieux de
culte et les grands bars
ont rouvert depuis le 10
octobre et chacun peut
reprendre ses activités.
Mais le gouvernement
avertit que ces mesu-

Les cas de conta-
mination à la covid-19
de nouveau en baisse
au Togo. Depuis quel-
ques jours, les cas po-
sitifs enregistrés par
jour n’excèdent pas le
nombre de 50 alors qu’il
y a quelques semaines
derrière, la situation
était alarmante avec
plus de 100 cas par
jour. Lors du pic noté
entre juillet et septem-
bre, jusqu’à 5000 cas
actifs sont comptabili-
sés. Par semaine plus
de 1000 cas étaient en-
registrés au cours de
cette période. Les ré-
sultats auxquels le
pays est en train de
parvenir avec cette di-
minution des cas posi-
tifs sont la résultante de
beaucoup de facteurs.
Incon tes tab lement
c’est la conséquence
des nouvelles mesures
restrictives des libertés
mises en place par le
gouvernement le 10
septembre dernier. La
fermeture des lieux de
culte, celle des grands
bars, l’interdiction de
mariage dans les mai-
ries, la limitation à 15,
le nombre de person-

nes aux cérémonies
funéraires et autres.
Tous ces sacrif ices
consentis par les ci-
toyens sont en train
d’être payés
aujourd’hui. L’instaura-
tion d’une preuve
vaccinale dans l’admi-
nistration publique
avant tout accès aux
bâtiments a amené
bon nombre de Togolais
à se faire vacciner, ce
qui du coup a ralenti la
progression de la ma-
ladie. C’était difficile à
supporter mais, la fin
est heureuse, pourvu
que la lutte contre le vi-
rus reste générale.
C’est vrai qu’il y a eu
beaucoup de critiques
lorsque le gouverne-
ment avait décidé ces
mesures. Mais le gou-
vernement devrait for-
cément réagir pour sau-
ver la situation avec la
propagation vertigi-
neuse de la pandémie.
Il fallait cette décision
impopulaire pour par-
venir à la diminution
des cas comme ce à
quoi nous sommes en
train d’assister
aujourd’hui. Du diman-
che 03 au dimanche 10

res seront automati-
quement remises en
applicat ion en cas
d’augmentation forte
des cas de contamina-
tion. Il revient donc à
tout le monde de conti-
nuer par respecter les
gestes barrières et d’al-
ler se faire vacciner
pour ceux qui ne l’ont
pas encore fait. Il est
demandé aux premiers
responsables d’exhor-
ter les fidèles et les
clients à se faire vacci-
ner. Si tous les Togo-
lais se mettaient dans
le mouvement de res-
pect des gestes barriè-
res et la vaccination, le
gouvernement ne se-
rait pas amener à fait
corser les mesures
restrict ives comme
cela a été fait il y a un
mois. La réticence pour
certains Togolais à al-
ler se faire vacciner est
assez surprenante. Ce
sont ces comporte-
ments qui mettent le
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pays dans la situation
où il est actuellement.
La maladie du
coronavirus est telle
que lorsqu’une partie
respecte bien les ges-
tes barrières et qu’il y a
une autre qui reste en
marge, il est difficile de
vaincre le virus. Il faut
un suivi scrupuleux des
mesures de r iposte
pour que la maladie
puisse être vaincue. La
balle est dans le camp
de tout le monde, soit
l’on veut la liberté pour
aller et venir soit on
foule au pied les mesu-
res et le gouvernement
prendra ses responsa-
bilités. Pour le moment
le gouvernement main-
tient la mesure concer-
nant la preuve
vaccinale avant tout
accès aux bâtiments
publics. C’est juste une
manière d’amener
beaucoup de Togolais à
se faire vacciner. Mais
le gouvernement de-

vrait prendre des dispo-
sitions pour un contrôle
plus rigoureux aux en-
trées au pays notam-
ment l’Aéroport Interna-
tional Gnassingbé Eya-
dema. C’est par ces
entrées que le virus ar-
rive au pays. Le variant
Delta est enregistré au
Togo par là. Si les ex-
patriés et les Togolais
vivant en Europe
n’étaient pas revenus
en vacances en masse
en Août dernier, peut-
être le variant delta n’al-
lait pas arriver au Togo.
Il faut prendre des dis-
positions pour éviter les
importations du virus.
En principe le dispositif
mise en place à l’aéro-
port international
Gnassingbé Eyadéma
devrait permettre de
détecter les porteurs du
virus pour leur prise en
charge avant tout con-
tact avec les popula-
tions.

M. Mazé

les dernières réformes
et initiatives prises par
le Gouvernement, il est
indéniable que la jeune
fille togolaise est mieux
valorisée qu’hier. Reste
à cette dernière de sai-
sir la balle au bond afin
de profiter des multi-
ples opportunités qui
s’offrent devant elle.

Roger GBESSIA

Journée internationale de la fille :

Le Togo parmi les pays qui octroient le plus
de droits aux femmes en Afrique

centes statistiques du
Centre des Formalités
des Entreprises (CFE).
Elles ne détenaient que
27% des nouvelles en-
tités l’an dernier. Une
amélioration faible au
vu de 2018, malgré la
révision à la hausse de
la promesse des 25%
de marchés publics ré-
servés aux jeunes et
aux femmes.

Aujourd’hui, avec

fessionnelle des fem-
mes après la nais-
sance d’un enfant. Sur
le volet entrepreneuriat,
certaines entraves à la
création et à la gestion
d’entreprise pour les
femmes, persistent.
Une tendance confir-
mée en 2019, montre
une évolution marginale
de la contribution des
femmes aux nouvelles
créations selon les ré-

disposent les hommes.
En outre, l’écart se
creuse sur les terrains
du mariage, de la ma-
ternité et de
l’entrepreneuriat. Les
contraintes juridiques
liées au mariage de-
meurent encore plus
importantes pour les
femmes togolaises.
Plusieurs lois conti-
nuent d’influencer né-
gativement la vie pro-

litique. Au Togo, sur des
questions de liberté de
circulation, d’accès à
l’emploi, de rémunéra-
tion au travail et des
prestations de retraites,
les réglementations
sont les mêmes que
pour les hommes.

Néanmoins, en ma-
tière de propriété et de
succession, les fem-
mes ne détiennent que
80% des droits dont

Ces dernières années,
les femmes togolaises
se voient accorder 84%
des droits reconnus
aux hommes, au des-
sus de la moyenne en
Afrique subsaharienne.
Dans cette région du
globe où le train des ré-
formes s’est accéléré
depuis quelques an-
nées, les femmes pâ-
tissent toujours du
manque de volonté po-

Toute différence est positive et

source d’enrichissement social

et non de division. Togolais du

Nord au Sud, de l’Est à l’Ouest,

tous, nous devons nous accepter.




